
Lors d’une manifestation organisée à 
Berne pour célébrer les 50 ans de la 
Charte sociale européenne, les organi-
sateurs de la campagne «Pro charte so-
ciale» ont exigé la ratification de cet ins-
trument par la Suisse. Puisque 43 Etats 
membres du Conseil de l’Europe sur 47 
ont reconnu cette charte, la Suisse ne 
saurait, déclarent-ils, s’en abstenir plus 
longtemps. 

Deux rejets par le Parlement

L’Union patronale suisse rejette très fer-
mement cette exigence. La ratification 
de la Charte a été à juste titre refusée 
par notre Parlement en 1987 et en 2004 
en raison de son incompatibilité avec 
le droit suisse. Or, cette situation n’a pas 
changé – surtout si l’on tient compte 
du caractère dynamique des droits sti-
pulés dans la charte.

La Charte sociale européenne votée 
en 1961 et révisée en 1996 énonce des 
droits sociaux et traduit la volonté po-
litique d’imposer à l’ensemble des pays 
du Vieux-Continent une extension de 
la protection sociale et des prestations 
sociales. Dans tous les pays concernés, 
on constate toutefois que ce dévelop-
pement touche toujours plus aux limi-
tes de l’acceptabilité économique et fi-
nancière, sur laquelle ne doivent pas 
prévaloir des conventions internatio-
nales. 

Un mauvais signal politique

Ces dernières années, la Suisse a porté 
son Etat social à un haut niveau de dé-
veloppement (malgré la non-ratification 
de la charte!). Dans l’ensemble, notre 
dispositif social correspond assurément 
à celui des Etats signataires de la char te, 
à quelques menues différences positives 

ou négatives près. Une extension sup-
plémentaire des droits sociaux et pres-
tations afférentes ne se justifie donc pas 
pour la Suisse. Face aux défis de l’évo-
lution démographique, la priorité des 
priorités, en matière de politique sociale, 
consiste bien plutôt à garantir dans la 
durée le financement et l’acceptabilité 
économique de l’Etat social. Pour cela, 
il nous faut entreprendre dans le do-
maine des assurances sociales un cer-
tain nombre de réformes à l’égard des-
quelles une ratification de la charte so- 
 ciale donnerait un signal politique tout 
à fait contradictoire. 

Incompatibilité  

avec le droit suisse

L’Union patronale suisse estime que la 
Suisse ne doit ratifier des conventions 
internationales que si le droit suisse sa-
tisfait totalement à leurs règles. Les im-
pulsions sociales imposées de l’extéri-
eur à la législation suisse ne sont pas 
acceptables. Ce principe serait violé 

par une ratification de la Charte sociale 
européenne parce que, sur les points 
suivants notamment, celle-ci contredit 
le droit suisse: l’organe de contrôle de 
la Charte interprète l’article 1 (droit au 
travail) de la Charte dans un sens tel 
qu’il n’admettrait pas la limitation de 
l’indemnité due en cas de licenciement 
abusif à six mois de salaire prévue par 
l’article 336a de notre Code des obliga-
tions. Par ailleurs, l’article 7 de la Charte 
réglemente la rémunération des appren-
tis, intervenant ainsi dans l’autonomie 
contractuelle et la liberté d’organisation 
des partenaires sociaux. 

Notre rejet de la ratification de la Char - 
te sociale européenne n’est pas à pren- 
dre comme le refus d’une protection so-
ciale adéquate et de bonnes prestations 
sociales en Suisse. Il ne fait que traduire 
le souci de garantir à notre pays la liberté 
de définir sa politique sociale de telle 
sorte que son financement à long terme 
soit assuré et que ses coûts demeurent 
supportables pour l’économie. � (UPS)

Union patronale suisse

Non à la ratification  
de la Charte sociale européenne !
Réunis le 18 octobre dernier à Berne, les promoteurs de la campagne «Pro charte sociale» ont exigé 

la ratification par la Suisse de la Charte sociale européenne révisée. L’Union patronale suisse est 

résolument opposée à cette revendication parce qu’elle entraînerait une extension injustifiée du 

droit social helvétique. 
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Exigences de la Charte sociale en bref

Tout Etat ratifiant la Charte sociale (révisée) s’engage en particulier à se consi-
dérer comme lié par au moins 6 des 9 articles suivants de la partie II de la 
Charte (noyau dur): 

Art. 1 Droit au travail; Art. 5 Droit syndical; Art. 6 Droit de négociation collective 
(y compris la grève); Art. 7 Droit des enfants et des adolescents à la protection; 
Art. 12 Droit à la sécurité sociale; Art. 13 Droit à l’assistance sociale et médicale; 
Art. 16 Droit de la famille à une protection sociale, juridique et économique; 
Art. 19 Droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la protection et à 
l’assistance; Art. 20 Droit à l’égalité de chances et de traitement en matière 
d’emploi et de profession, sans discrimination fondée sur le sexe

L’Etat concerné doit aussi remplir les engagements des autres parties de la Charte.
Texte intégral sur le site web www.coe.int  


